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Il existe une littérature en plein essor que l’historien de la culture américain Michael Sandage a 

surnommé les «études d’échec» - des études sur la ruine personnelle, la crise financière et la 

masculinité compromise qui servent de repères anxieux aux célébrations de la mobilité économique et 

du succès commercial. Plus récemment, il y a eu des «études sur la fraude» - des études sur les 

faussaires, les contrebandiers, les escrocs et divers autres tricheurs dont les pratiques étaient loin d'être 

marginales pour les sociétés de marché. La frontière entre le succès et l'échec était mince; la frontière 

entre l'esprit d'entreprise et la fraude est floue. L'insolvabilité est à cheval sur ces domaines, qui se 

trouvent tous deux à l'intersection des histoires des affaires et du capitalisme, de la culture et du droit. 

Le Canada n'est pas bien représenté non plus, mais l'étude de Thomas Telfer sur les vicissitudes du droit 

fédéral de la faillite, de l'Insolvent Act de 1869 à la Bankruptcy Act de 1919, invite les historiens des 

affaires canadiens à se joindre à la conversation. 

La faillite est un processus juridique défini par trois éléments clés: les actifs restants des débiteurs qui ne 

peuvent pas remplir leurs obligations sont réalisés et répartis entre leurs créanciers sur une base 

proportionnelle; les cessions visant à privilégier les créanciers privilégiés (souvent la famille ou les amis) 

aux dépens du reste sont interdites ainsi que d'autres actes jugés irresponsables ou malhonnêtes; et une 

décharge de responsabilité pour la dette en cours est donnée en échange du respect fidèle du 

processus. Comme le livre de Telfer le démontre amplement, la loi sur la faillite soulève des questions 

difficiles. Comment comprendre l'insolvabilité? Quand devrions-nous insister pour que les promesses 

soient tenues et quand était-il approprié de pardonner? Quels étaient l'éthique et les effets 

économiques de certaines pratiques commerciales et l'équilibre approprié des pouvoirs entre les 

débiteurs et les différents types de créanciers? Quel était le rôle de l’État fédéral et provincial dans la 

réglementation des relations contractuelles et la liquidation des affaires de ceux qui n’avaient pas réussi 

dans ces relations? 

Ce n'est qu'à partir de 1919 que le Canada disposait d'un régime de mise en faillite uniforme, stable et 

«moderne». Telfer demande essentiellement ce qui a pris si longtemps. Après tout, l'Angleterre avait un 

tel régime à partir de 1705, quoique très critiqué et fréquemment révisé. L'Acte de l'Amérique du Nord 

britannique confère au gouvernement fédéral la compétence en matière de faillite. La Loi sur 

l'insolvabilité a suivi deux ans plus tard. Une version plus favorable aux créanciers a été adoptée en 

1875, mais de nouveaux amendements n'ont pas empêché l'opposition jusqu'à ce que l'un des 

nombreux efforts d'abrogation réussisse en 1880. Malgré l'introduction de vingt projets de loi qui 

auraient vu le retour du règlement fédéral avant 1903, la législation fédérale sur la faillite a été retardée 

pendant près de quatre décennies. Dans l'intervalle, les provinces ont tenté de combler le vide en 

adoptant diverses mesures pour distribuer les actifs au prorata et interdire les préférences frauduleuses, 

mais sans possibilité de libération. 

 

Telfer insiste essentiellement sur le fait que toute explication du vide prolongé doit inclure un mélange 

d'idées, d'institutions et d'intérêts. En 1919, l'idée d'une décharge était passée de moralement litigieuse 

à une nécessité commerciale banale. Des institutions telles que le fédéralisme et les tribunaux ont 
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également leur importance. Le premier a permis à Ottawa d'éviter du tout de légiférer tandis que le 

second a sapé le soutien à ses deux efforts antérieurs en statuant sur des affaires qui semblaient en 

contradiction avec la moralité commerciale et les principes de la politique. Enfin, les intérêts sont 

apparus comme lorsque les agriculteurs se sont opposés à la faillite qui était initialement limitée aux 

commerçants ou lorsque les intérêts des créanciers ont été exprimés dans des groupes organisés tels 

que les chambres de commerce et plus tard la Canadian Credit Men’s Trust Association qui a rédigé et 

fait pression pour la loi de 1919. 

Le regroupement des facteurs clés dans trois boîtes fonctionne contre une exposition plus fluide ou un 

accent sur l'interaction entre eux. Une allocution aux étudiants en comptabilité a distingué entre les 

«intérêts immédiats des créanciers ou ce qu'ils pensent être leur intérêt immédiat» (165). Comme le 

montre Telfer, la Chambre de commerce du Dominion était divisée sur la façon de modifier ou d'abolir la 

loi sur la faillite dans les années 1870, et une grande partie du débat qu'il étudie au Parlement et dans 

les périodiques commerciaux et juridiques spécialisés en tant qu '«idées» était une tentative de 

comprendre quels étaient ces intérêts étaient et comment les atteindre au mieux. C’est un peu exagéré 

d’appeler ce «discours public» (57, 127), mais la référence occasionnelle à des caricatures politiques, 

des romans et des journaux suggère la promesse d’une histoire intellectuelle et culturelle plus 

largement diffusée. Néanmoins, on ne peut nier aux créanciers le rôle de protagoniste. 

Telfer découvre le rôle compensateur des débiteurs et la pratique juridique actuelle dans les dossiers de 

nombreux tribunaux de comté de l'Ontario. Les débiteurs ont cherché à utiliser ou à contourner la loi 

pour organiser leurs propres affaires à leur avantage: ils se sont enfuis; collusion avec des conjoints, des 

amis et des créanciers favorisés; et gardé des enregistrements trompeurs de leurs transactions ou aucun 

enregistrement du tout. De nouvelles dispositions conçues pour contrecarrer un stratagème ont créé 

des opportunités pour un autre. Suggérer que ceux qui font face à la faillite ont «ignoré» ou «ignoré» 

(42, 44) ses principes reflètent le sentiment de Telfer que ces principes étaient évidents et bons, mais ne 

semble pas rendre justice à ce que beaucoup d'entre eux essayaient de faire ou comment ils pourraient 

avoir compris leur comportement. L'impatience de Telfer à l'égard de ceux qui ont retardé la réalisation 

de la faillite s'étend aux tribunaux qui ont «ignoré» ou omis de «respecter» ses principes (42, 33). 

Cependant, il était difficile de distinguer la fraude de l'astuce ou des tentatives sérieuses de se remettre 

d'un embarras temporaire. Il n'a pas été plus facile de concevoir des mécanismes juridiques solides pour 

détecter la fraude; quelque chose que révèlent les lourdes expériences du droit colonial en matière 

d'insolvabilité avant 1869. Les tribunaux ont également d'autres principes à respecter, tels que la liberté 

contractuelle et le désir de faciliter les transactions commerciales. Rien de tout cela ne les a rendus 

«pro-débiteurs» (73). 

Tant que la faillite concernait principalement les particuliers et procédait à des évaluations éthiques de 

leurs choix, elle concernait autant l'intention et le principe commercial que l'effet de ces choix sur la 

taille de ce qui restait à disperser auprès des créanciers ou sur l'efficacité économique plus largement; 

dieu aussi bien que mammon. C’est ce qui rend l’histoire de la législation fédérale sur la faillite que 

Telfer raconte plus intéressante et moins linéaire qu’elle n’y paraît. C’est une histoire de «ruine et de 

rédemption», mais aussi d’échec et de fraude. 
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